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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, sectiori 
de législation, première cham­ 
bre, saisi par le Ministre de 
la Justice, le 12 décembre 1951, 
d'une demande d'avis sur un 
projet de loi "complétant et mo­ 
difiant la loi du 5 mars 1935 

concernant l'exécution des con­ 
trats différés", a donné en 
sa séance du 11 mars 1952 l'a­ 
vis suivant : 

KONIffl(RIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE R~~D VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
we t.gev i ng , eerste kamer, de 12e 
December 1951 door de Minister 
van Justitie verzocht hem van 
advies te dienen over een ont­ 
we r-p van wet l'tot aanvulling en 
wijziging van de wet van 5 Maart 
1935 betrcffenGe de uitvoering 
der uitgestelde contracten", 
heeft ter zitting van Il Maart 
1952 het vo Lge nd advies gegeven: 
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1e projet a pour but de compléter la loi 
du 5 mars 1935 concernant l'exécution des contrats 
différés; il modifie l'article uni~ue de cette loi, 
à laquelle il ajoute six articles nouveaux. 

Afin que llexécutio~ des contrats diffé­ 
rés fasse l'objet d'un texte coordonné, le Conseil 
d'Etat propose une rédaction nouvelle du projet. 

2" 

L'article 1er, 1°, du projet, en utili­ 
sant l'expression "personnes de droit public ou de 
droit privé", a introduit dans la législation une 
notion purement doctrinaleo 1e Censeil d'Etat pro­ 
pose de remplacer ces mots par : "e~ toutes autres 
personnes 01.1 organismes assurant un service public, 
dé signé s par le Roi"., 

3. 

L'article 1er, 2°, du pr0jet ajoute à 
l'article unique de la loi du 5 mars 1935, à la 
suite des mots "après la mobilisationH, les mots 
flmême partielle". 

Selon l'interprétation qui a prévalu 
jusqu'à ce jour, il est procédé à la mobilisation 
ou il n'y est pas procédé, mais il ne peut y être 
procédé partiellement. Ce qui peut être total ou 

.... / • il • 
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partiel, ce n'est pas la mobilisation elle-même, 
mais le rappel des militaires en congé illimité que 
cette mobilisation comporte généralement quoique non 
essentiellement. 

La modification proposée par le Gouverne­ 
ment est, dès lors, inutile. 

Par souci de concordance avec l'article 
58 de la loi du 15 juin 1899 et avec l'article 7 de 
la loi du 12 mai 1927, le C011l:3eil d'Etat propose 
de remplacer les mots "après la mobilisation" par 
les mots "dès le temps de guerre". 

4~ 

Suivant l'exposé des motifs, l'artiole 2 
introduit par l'article 1er, 4°, du projet a pour 
but d'assurer au fournisseur tenu d'exécuter un con­ 
trat différé, les approvisiJnnements et les presta­ 
tions qui lui sont nécessaires, en libérant les per­ 
sonnes g_ui se sont engagées à lui fournir ceux~ci 
de tout ou partie de leurs obligations à l'égard 
des tiers. 

Le Conseil d'Etat propose une rédaction 
nouvelle de cet article qui, tout en confiant au mi­ 
nistre le soin de déterminer ~lels sont les contrats 
qu'il y a lieu dtassimiler à une réquisition, laisse 
aux tribunaux de l'ordre judiciaire le soin d'appré­ 
cier quels sont les effets de la force majeure quant 
à l'exécution des autres obligations assumées par le 
contractant du fournisseur. 

. ~ . / ... 
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5. 

L1article 3 introduit par l'article 1er, 
4°, du projet charge "le ministre ayant les prix 
dans ses attributions" de déterminer dans certains 
cas le prix des fournitures ou des travaux. L'expres­ 
sion employée manque de précision, étant donné que 
sous l'empire de l'arrêté-loi du 22 janvier 1945 la 
fixation des prix appartient à plusieurs ministres. 
Camille le Gouvernement a, en l'espèce, l'intention de 
confier la fixation des prix,en mati.ère de contrats 
différés, à un seul ministre, le Conseil dlEtat 
propose de le désigner, 

Le même article 3 tend à régler la fixa­ 
tion du prix des fournitures ou des travaux lorsque 
le contrat différé ne comporte pa.s de formule per­ 
mettant d'établir ce prix" En prévoyant que "pour la 
détermination du prix, il est tenu compte, notamment, 
des frais d'exploitation, des amortissements indispen­ 
sables et d'une marge béuéficiaire"9 ie projet évite 
intentionnellement de fixer un critère précis pour 
la détermination des prix en se bornant à donner une 
simple indication quant à certains éléments dont il 
sera tenu compte,et permet en réalité au ministre de 
fixer ce prix dlune manière discrétionnaire. 

Le Conseil d'Etat constate que, dans les 
cas où. les contrats sont conclus par l'Etat, le sys­ 
tème projeté déroge à la fois aux principes du Code 
civil, notamment à l'article 1591, et aux principes 
de l'article 4 de la loi du 12 mai 1927 sur les ré­ 
quisitions militaires. 

. .. / ... 
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La disposition de l'article 6 introduit 
par l'article 1er, 4°, du projet permet de recourir 
à l'arbitrage. 

Le Conseil d'Etat fait remarQuer que cette 
disposition n'autorise toutefois pas les arbitres à 
statuer en dernier ressort. 

En outre, afin d'assurer la concordanoe 
aveo l'article 1019 du Code de procédure civile, la 
seconde phrase du m&me article devrait être rédigée 
comme suit: "Le comprü::nis ne peut donner à l'arbitre, 
pouvoir de se prononcer c omme amiable compositeur. Il. 

Ainsi qu'il résulte de Ife~posé des motifs, 
l'article 7 repris à l'article 1er, 4°, du projet 
a pour but de permettre au Gouvernement de recenser 
les contrats différés conclus sous l'empire de la 
loi du 5 mars 1935 et de sauvegarder les intérêts 
des fournisseurs qui ont conclu des contrats différés 
antérieurement à l'entrée en vigueur du projet. 

Afin de répondre à ces intentions, le Con­ 
seil d'Etat propose deux dispositions distinctes. 

+ 
+ + 

Pour le surplus, le Conseil dlEtat propose 
d'apporter au dispositif du projet des modifications 
de forme qui sont contenues dans le texte ci-après 

I .. -/ ... 
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Arti.cle 1 er.- 

Tout contrat différé passé en temps de paix, 
en vùe de parer aux besoins du pays et des populations 
civiles, entre un fournisseur et l'Etat1 la Colonie, 
les provinces, les communes, les établissements pu­ 
blics, les services concédés ou autorisés et toutes 
autres personnes ou organismes désignés par le Roi et 
assurant un service public, prend dès le temps de 
guerre ou les époques qui lui sont assimilées en ver­ 
tu de l'article 7 de la loi du 12 mai 1927 sur les 
réquisi t·ions militaire s, la valeur d'une réquisition, 
à partir du moment ,-,ù l'ordre est donné d'exécuter 
ce contrat. Celui-ci est dès lors assimilé au cas 
de force majeure en ce qui concerne l'exécution des 
autres contrats conclus par le fournisseur.., 

Les contrats différés autres que ceux con­ 
clus par l'Etat et la Colonie1 ne bénéficient des 
dispositions de la présente loi que s'i:"s ont reçu 
l'autorisation préalable du ministre désigné par 
le Roi. 

Article 2.- 

Le ministre peut assimiler à. une réq_uisi­ 
tion l'obligation assumée par un tiers à l'égard d'un 
fournisseur visé à l'article 1 er, Lcr squ ' il juge 
l'exécution de cette obligation nécessaire à celle 
du contrat différé. Dans ce cas1 cette obligation 
prend la valeur dlun événement de force majeure. 

I ... /" · · 
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Article 3.- 

Si le contrat différé ne comporte pas de 
formule permettant d1établir le prix des fournitures 
ou des travaux, ce prix est déterminé, lors de la 
livraison, pe.r le lvlinistre des Affaires économiques 
et des Olasses moyennes. 

Pour la détermination du prix, il est tenu 
compte, notamment, des frais d'exploitation, des amor­ 
tissements indispensables et dtune marge bénéficiaire. 

Artic-le 4~ 

Le Roi peut établir~ pour l'exécution des 
contrats différés1 un ordre de priorité des uns par 
rapport aux autres ou par rapp~rt à toutes réquisi­ 
tions autres que militaires. 

Article ..2..!..- 
Par dérogation à l'article 1004 du Code de 

procédure civile, toute contestation relative à 1lin­ 
terprétation ou à l'ex~cution d'un contrat différé 
peut être réglée par voie d'arbitrage. Le compromis 
arbitral ne peut donner aux arbitres pouvoir de pro­ 
noncer comme amiable compositeur. 

Article 6.- 

Les contrats différés conclQs sous l'empire 
de la loi du 5 mars 1935 par l'Etat, la COlonie, les 
provinces, les c ommune s , les établissements publics, 
les services concédés ou autorisés doivent, dans un 
délai de ~ .• mois, être portés à la connaissance du 
ministre désigné par le Hoi en vue de leur immatri­ 
culation, 

.. 0/ ... 
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Les fournisseurs qui ont conclu un contrat 
différé sous l'empire de la loi du 5 mars 1935 pouvent 
bénéficier des dispositions de la présente loi s'ils 
en font la demande par écrit au ministre désigné par 
le Roi, dans les trois mois de cette désignation. 

Article 7.- 

La loi du 5 mars 1935 conce~nant l'exécution 
des contrats différés,est abrogée, sauf en ce qui con­ 
cerne les contrats conclas par les fournisseurs qui 
n'auront pas fait la demand.e prévue à l'article 6, 
alinéa 2. 

La présente loi entre en vigueur le jour 
de sa publication au Moniteur belge. 
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Het ontwerp strekt tot aanvulling van de wet 
van 5 Maart 1935 betreffende de ui tvoc.~ring der ui tgestel­ 
de contracten; het wijzigt hot enig artikel van die wet 
en voegt er zas nieuwe artikelen aan toe. 

Ten einde de uitvoering van de uitgestelde 
contracten in oen gecoBrdinoerde tekst te behandelen, 
stelt de Raad van State eon nieuwe redactie van het 
ontwerp voor. 

2. 

Artikel 1, 1°,van het ontwerp gebruikt de 
uitdrukking "publiekrechtelijke of privaatrechtelijke 
personen", en brenGt aldus in de vvetgeving een begrip 
dat enkel in de rechtsleer voorkomt. De Raad van State 
stelt voor,die woorden te vervangen door: tien alle an­ 
dere; door de Koning aangewezen personen of o:rganismen 
die in een openbare diens1J voorzie;n" • 

., 
.). 

Artikel 1, 2°,van het ontwerp voegt aan het 
enig art:iJcel van de wet van 5 Maart 1935,na de woorden 
"bi j mobtlisa tl.e" ,de vvoorden "-zelfs ge deel teli jke mobi .. 
lisatiell toe ... 

Tot op heden gold de interpretatie dat men 
mobiliseert of dat men niet mobiliseert, maar dat geen 
gedeeltelijke mobilisatie kan plaats vinden. Niet de 
mobilisatie zelf kan geheel of gedeeltelijk zijn, 
maar de wederoproeping van de militairen met onbepaald 
verlof welke over het algemeen, ofschoon niet uiteraard, 
het gevolg van die mobilisatie is. 

&"'''/ ••. 
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De wijziging welke de Regering voorstelt, is 
derhalve overbodig. 

Met het oog op de overeenstemming met artikel 
58 van de wet van 15 Juni 1899 en met artikel 7 van de 
wet. van 12 Mei 1927 stelt de Raad van State voor, de 
woorden "bij mobf.Lä sa t ä e" te vervangen door "vanaf de 
oorlogstijd". 

4. 

Volgens de memorie van toelichting heeft arti­ 
kel 2, dat bij artilcel 1, 4°,vall he t ontwerp wor d t inge­ 
voerd, ten doelJde leverancier die gehouden is een uit­ 
gesteld contract uit te voeren de nodige voorraden en 
nrestaties te waarborzen, door de~enen die zich tot le- ~ - 01' 

vering daarvan verbonden hebben, van hun ver p.l.Lch't i.ng en 
ten aanzien van derden geheel of gedeeltelljk te ontslaan. 

De Raad van State stelt voor dit ~rtikel een 
n i.ouwo tekst voor, welke onerzi j ds de nünister bevoe gd 
m8akt om te bepalen welke contracten met opeising dienen 
te worden gelijkgesteld en,anderzijds,het aan de recht­ 
banken van de rechterlijke orde overlaat om te oordelen 
welke uitwerking overmacht heeft ten aanzien van de uit­ 
voering van de overige verbintenissen, door de contractant 
van de leverancjer aangegaan. 

Artikel 3, dat bij artikel 1, 4°!van het ontwerp 
wordt ingevoerd belast" de minister die de prijzen onder 
zijn bevoegdheid heeft" in aomnri.g e gevallen de prijs van de 
leveringen of werken te bepalen .. Do gebruikto uitdrukking 
is nf.ot duidelijk daar , v o Lg ens de besluitwet van 22 Ja­ 
nuari 1945, het bepalen van de prijzen aan verschillende 
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ministers toekomt. Aangezien de Regering ter zake voor­ 
nemens is de prijszetting inzake uitgestelde contracten 
aan een e~rel minister over te laten, stelt de Raad 
van State voor, die minister aan te wijzen. 

Hetzelfde artikel 3 strekt tot regeliJ'l.g van 
het vaststellen van de prijs van de leveringen of werken 
wanneer het uitgesteld corrt r'a o t geen formule bevat met 
behulp waarvan men die prijs kan vaststellen. Het ont­ 
werp zegt l'ücrovE;J.' het volgende: "Vo or' de bepa:::"ing van 
de prijs 'Wordt onder meer rekening gehouden met de 
exploi tatiekosten, de onontbeel--lijke afschrijvingen en een 
winstrnargett, Aldus vermijdt het, door eenvoudig een aan­ 
wijzing te geven in verbQnd met sommige gegevens waar­ 
mede rekening zal worden gehouden, met opzet het vast­ 
stellen van een b epae.Lde maatstaf voor de v.aststelling 
van de prijzen en stelt het in werkelijkheid de minister 
in de mogelijkheid die prijs naar goeddunken te bepalen. 

De Raad van State stelt vast lf.at Ln d.e gevallen 
waarin de contracten door de Staat zijn gesloten,de ont­ 
worpen re ~;eling zowel yan de "beginselen van het :Burgerlijk 
Wetboek, met name van artikel 1591,als van de begin- 
selen van artikel 4 van de wet van 12 Mei 1927 op de 
militaire opeisingen afwijkt. 

6. 

De bepaling va.n artikel 6, dat bij artikel 1, 
4° .van het ontwerp wordt ingevoerd, maak t het mogelijk 
een beroep te doen op scheidslieden. 

. .. / ... 
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De Raad van State merkt op dat die bepaling 
de scheidslieden evenwel niet machtigt in hoogste aan­ 
leg uitspraak te doen. 

Verder moet het tweede lid van hetzelfde ar­ 
tikel, ten .einde in overeenstemming te blijven met ar­ 
tikel 1019 van het Wetbock van burgerlijke rechtsvorde­ 
ring, als volgt worden gesteld: ItHet scheidsrechterlijk 
compromis kan de scheidsrechter niet de bevoegdheid ver­ 
lenen om als goede man uitspraak te doen.". 

7. 

Zoals uit de memorie van toelichting blijkt, 
heeft artikel 7, opgenomen in artikel 1, 4°, van het 
ontwerp, als doel, de Resering toe te laten de uitge­ 
stelde contracten, onder het stelsel van de wet van 5 
Maart 1935 gesloten, tG tellen alsook de ~elangen van 
de leveranciers die vóór de inwerking~reding van het 
ontwerp uitgestelde contracten hebben gesleten, te vrij- 
waren. 

Om aan die bedoelingen te beantwoorden, stelt 
de Raad van State twee afzonderlijke bepalingen voor. 

+ 
+ + 

Voor het overige stelt de Raad van State voor, 
in het beschikkend gec1eulte van het ontwerp vormwijzigin­ 
gen aan te brengen die in de onderstaande tekst zijn 
opgenomen : 

.... / " ... 
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Artikel 1.- 

Elk uitgesteld contract dat in vredestijd tussen 
een leverancier en de Staat, de Kolonie, de provincies, 
de gemeenten, de openbare instellingen, de geconcedeerde 
of geautoriseerde diensten en alle andere door de Koning 
aangewezen personen of organismen die in een openbare 
dienst voorzien, gesloten wordt met het oog op de be­ 
hoeften van het land en van de burgerbevolking, verkrijgt 
bij oorlogstijd of de tijdvakken krachtens art~kel 7 
van de wet van 12 Mei 1927 op de mili tair(~ opeisingen 
daarmede gelijkgesteld, de waarde van een opeising. 
Van dan af is het gelijkgesteld met het geval van over­ 
macht wat betreft de uitvoering der ~ndere contracten 
welke door de leverancier werden gesloten. 

Op de uitgestelde contracten met uitzondering 
van die welke door de Staat op do Kolonio zijn gesloten, 
is het bepé:;.alde in deze wet alleen van toepassing indien 
de minister, door de Koning aangewezen, daartoe vooraf 

machtiging heeft verleend. 

Artikel 2.- 

De minister kan m(~ t e en opeising gelijkstellen 
de verbintenis, welke een derde heeft aangegaan ten aan­ 
zien van een leverancier in artikel 1 bedoeld, wanneer 
hij van oordeel is dat de uitvoering van die verbintenis 
nodig is tot de uitvoering van hst uitgesteld contract. 
In z odaru.g beval geldt die verbintenis als een geval van 
overmacht. 

. ... / ... 
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Artikel 3.- 

Bevat het uitgesteld contract geen formule met 
behulp waarvan het mogelijk is de prijs van de leveringen 
of van de werken vast te stellen, dan bepaalt de Minister 
van Economische Zaken en Middenstand bij de levering die 
prijse 

Voor de bepaling van de prJJs wordt onder meer 
met de exploitatiekosten, de onontbeerlijke afschrijvin­ 
gen en een winstmarge rekening gehouden. 

Artikel 4.- 

Voor de uitvoering van Je uitgestelde contrac­ 
ten kan de Koning een rangorde van prioriteit van de ene 
ten opzichte van de andere of ten Ol)zichte van alle 
opeisingen, andere dan de militaire, vaststellenD 

Artikel 5.- 

In afwijking van artikel 1004 van het Wetboek 
van burgerlijke rechtsvordering kan e Lke betwisting be­ 
treffende de interpretatie of de uitvoering van een uit­ 
gesteld contract scheidsrechterlijk geregeld worden. 
Het scheidsrechterlijk compromis kan de scheidsrechter 
niet de bcvoegdheid verlenen om als goede man uitspraak 
te doen. 

Artikel 6.- 

De uitgestelde contracten welke de Staat, de 
Kolonie, de provincies, de gemeenten, de openbare instel­ 
lingen., de geconcedeerde of geautoriseerde diensten on­ 
der het stelsel van de wet van 5 Maart 1935 hebben ge- 
sloten, moeten binnen een termijn van ... maanden aan 
de door de Koning aangewezen minister ter inschrijving 
worden medegedeeld •. 
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Do leveranciersdie een uitgesteld contract 
onder he t stelsel van de we t van 5 Maart 1935 he bb cn 
gesloten, kunnen voor het bepaalde in deze wet in aan­ 
merking komen, indien zij de minister, door de Koning 
aangewezen, hierom schriftelijk verzoeken binnen drie 
maanden na deze aanwijzing. 

Artikel 7.- 

De wet van 5 Maart 1935 betreffende de uitvoering 
der uitgestelde contracten wordt opgeheven, behoudens 
tem aanzien van de contracten gesloten door leveranciers 
die het in artikel 6, tweede lid, bedoelde verzoek niet 
hebben ingediend~ 

Artikéü 8.- 

Deze wet treedt in werking de délg waorop zij 
in het Belgisch Staatsblad is bekendgemaakto 
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1a chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

J. SUETENS, premier président du 
Conseil d'Etat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

président 

voorzitter 

lVl. SOlf.ŒRHAUSEN, conseillers d'Etat 
G. VAN BUNNFH, raadsheren van State 

A. BERNARD, 

P. ANSIAUX, 

assesseurs de la section 
de législation 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier~ 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée 
sous le contrôle de M. SUETENS. 

De overeonstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht 
van de H. S1.:E'r:CNS~ 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, 

(signé) G. PIQUET. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 

(signé) J. SUET]NS~ 

expédition délivrée à M. le Minis­ 
uitgifte afgeleverd aan de H. Mi- 

tre de la Justice. 
nister van Justitie. 

Le î952~ De 1952. 

Le Greffier du Conseil d!Etat, De Griffier van de Raad van State, 

R.. DECKJlRYN. 


